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Chambre des Représentants. 
S1iANCF. DU rn i\fAns f 9{ 2. 

Projet de loi modifiant la classification des justices de paix et réglant l'institution 
de greffiers adjoints dans les justices de paix C) 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA countssrox (2), PAR l\l. VERSTEYLEN. 

l\lEssrnuns, 

La Commission spéciale saisie de l'examen du projet de loi ne peut que 
rendre hommage à l'esprit d'initiative de l'honorable Ministre de la justice 
et. l'en féliciter. 

Le projet, tel qu'il est présenté, n'échappe cependant pas à <le très sérieuses 
critiques. 

Ln complexité des motifs invoqués pour le justifier, permet de juger les 
critiques, de même qu'elle permet d'apprécier les modifications proposées. 

La Commission spéciale a été saisie des réclamations de divers gro11pc­ 
mouts de magistrats cantonaux. 

Les faits invoqués par l'honorable .Ministre ne seront pas contestés. 
Depuis i 889) les cas d'intervention des juges de paix et des greffiers sont 

devenus beaucoup plus Iréq ucnts. 
Le nombre des actes de notoriété dressés dans les justices de paix a 

presque triplé. 
La loi du 21 décembre 1903 a chargé les greffiers de recevoir les déclara­ 

tions des accidents du travail, et les juges de paix de constater· les accords 
des parties en celle matière, comme de connaitre en premier ressort de 
toutes les actions relatives aux indemnités ducs aux ouvriers en vertu de la 
dite loi. 

La loi du 12 auùt -i9 l 1 a encore augmenté la compétence des [ugvs de paix 
en .natière civi!c. 

A tous égards, le travail des justices de paix est donc plus important qu'il 
y a , ingt ans. 

(1) Projet de loi, 11° 02. 
(:2) La Commission, présidée par M. Nerincx , était composée de 1\IM. <ln Bns de War­ 

nallc, Bens, Standaert, Yan Clcemputte, Versteyleu , Yisar! de Bocaruié. 
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Puisque les justiciables sont plus souvent appelés devant le juge, il est 
logique de tenir compte de cc surcroît de besogne. La population nécessaire 
pour qu'une justice de paix soit portée à une classe supérieure doit donc être 
abaissée. 

C'est ce que fait Ic projet de loi. 
011 lui a reproché de n'avoir fait que cela. 
Certes, le résultat obtenu est appréciable.Sous le régime de la loi dci889, 

j 8 justices de paix étaient de 1re classe, 18 de la seconde classe, 60 de la troi­ 
sième classe, 126 de la 4e classe. (Moniteu1·, 2ö août 19-11.) 

Par le régime instauré par le projet, 9 justices de paix passeront à la 
,tre classe, 2!> passeront de la 3mc à la 2m6 classe, ;j8 passeront <le la 41ne a la 
5mc classe. 

Pour ceux qui bénéfi~ieront de cet avancement, on aurait mauvaise grâce 
à protester. 

Mais pour les autres l ! ! pour les i04 justices de paix qui ne tomberont 
pas sous l'application de la loi. 

La Commission s'est demandé si les motifs qu'on invoque n'existent pas 
pour toutes les justices de paix. 

Le surcroît de besogne est-il nécessairement proportionné à la popu­ 
lation? 

Incontestablement non. 
Les exemples cités et les statistiques produites justifient cette assertion 

catégorique. 
Il suffit de jeter un coup d'œil sur les tableaux du rapport annuel pour 

, . s en con vaincre. 
D'ailleurs, même à ce point de vue.Toutes les justices de paix ne sont pas 

traitées sur le même pied. 
Les -t8 justices <le paix qui étaient de 1 r~ classe n'obtiennent rien, non plus 

que les 18 de la seconde ni les 60 de la 5e classe. La notion population ne 
peut donc donner, seule, une solution satisfaisante. 

D'autre part nous ne croyons pas que l'augmentation basée sur le double 
élément moyenne des affaires de police jugées et des affaires civiles intro­ 
duites sui· citation ou sur procès-verbal de comparution volontaire et terrni­ 
nées par jugement, puisse se justifier d'une façon absolue. 

Ces éléments, en supposant qu'ils échappent à tonte suspicion, seront fata­ 
lement variables, el nécessiteraient, s'ils devaient être pris en considération, 
<les mothflcat ions périodiques qui pourraient paraitre arbitraires. 

Depuis plusieurs années le Parlement est saisi d'une demande de suppres­ 
sion pure et simple de la quatrième classe. Le rapport de la section centrale 
pour Ic budget. de ·19H a donné les arguments invoqués pour justifier celte 
mesure. 

La commission spéciale n'a pas cru devoir entrer dans une voie aussi radi­ 
cale. Le projet de loi vise une situation générale; il s'occupe de tous les 
juges de paix, il tient à améliorer la situation de tous en rendant les diverses 
classes plus accessibles! 
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Nous venons de montrer que le but n'est pas réalisé. Il ne pouvait pas 
l'être. Parmi les justices de paix des différentes classes, beaucoup doivent 
leur situation plus ou moins avantageuse au hasard du lotissement qui leur 
attribue u11 nombre plus ou moins important de cornmuncs , d'autres, tout 
en ressortissant d'une classe inférieure, doivent dépenser une somme de 
travail hors de proportion avec l'étendue de la population, Ic nombre 
d'affaires suivant l'acl iv ité commerciale et industrielle qui se manifeste dans 
certains canions. 

La Commission spéciale croit donc devoir soumettre au Ministre de la 
Justice et it la Cl,amhre certaiues considérations qui, si elles étaient apprnu­ 
vees, amèneraient les Chambres à voter l'amendement qu'elle a l'honneur de 
proposer. 

Il est incontestable que le projet de loi, tel qu'il est présenté, laisse dans 
une situation d'infériorité injustifiée un certain nombre de juges de paix 
des 2<>, 5c el 4e classes. 

La base population ne parviendra jamais à corriger une défectuosité du 
projet - parce que, d'une part, cette base n'est pas en rapport avec les 
obligations sociales, ni avec la somme de travail imposée aux magistrats visés. 

Des cantons à population moindre indiquent dans plusieurs provinces 
du pays un tolal d'affaires notablement supérieur à celui enregistré par des 
cantons dont la population est sensiblement supérieure. 

D'autre part, les difficultés et la cherté de la vie ne sont pas toujours 
moindres dans les chefs-lieux de canton peu populeux que dans les cantons 
plus importants. 

A ceux qui demandent la promotion à une classe supérieure pour les jus­ 
tices de paix d'un chef-lieu d'nrrondisserncnt. la Commission spéciale fait 
observer, arec raison, qu'à certains points de vue, notamment pour l'édu­ 
cation et l'instruction des enfants, la résidence dans les grands centres prn­ 
cure des avantages appréciables qu'on ne trouve que rarement, si on les 
trouve, dans les résidences de population moindre. 

Il n'est pas sans intérêt, à ce point de vue. de faire l'emarquer que dans les· 
cantons les moins peuplés l'application de certaines lois, notamment les lois 
sur les accideuts du travail, la réparation des dommages causés par les 
lapins, l'absence de conseils de prud'hommes, les nombreuses délégations de 
messieurs les juges d'instruction peuvent donner et donnent souvent au 
magistrat cantonal un surcroît très important de besogne. · 

Il résulte de tout c~ qui précède que la classification telle qu'elle est pro­ 
posée aurait pour première conséquence d'inciter les juges de paix des can­ 
tons sacrifiés ù solliciter au plus tôl leur déplacement. 

Or, nul 11e conteste que l'intérêt des justiciables exige pour les magistr·ats 
eantunnux la plus grande stabiliu]. 

La nature des fonclions du juge de paix. demande, en ordre principal, une 
counaissuuce parfaite des justiciables. 

C'est par celle connaissance que Ic juge est à même de concilier les diffé­ 
rends nés entre personnes d'un même canton, c'est pal' la confiance qu'il 
inspire grâce a cette connaissance née d'une longue fréquentation qu'il par­ 
vient à remplir les devoirs essentiels de sa charge. 
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C'est à cette slahililé du mèmc titulaire que nons devons tendre. 
Le juge de paix ne doit pas être poussé par un intérêt légitime à postuler 

des déplacements successifs pour urriver de la tpiut.rième à la première 
classe. 

L'idéal il poursuivre c'est que le juge d!! paix puisse termine!' sa carrière 
judiciaire dans Il' canton auquel il veut s'attacher et qu'il aura appris à con­ 
naitre. 

Cc sont ces idées, délendues d1\ji1 bien longtemps par les divers titulaires 
du département de la justice, <rue la Comrni:;sion spéciale vourlrait voir 
encouragées par Ic nouveau projet de loi. 

Pour arriver i1 la réalisation de cet idéal, elle propose d'inscrire dans la 
loi <JUC Ic juge de paix, après avoir passé 1111 certain nombre d'années dans 
1111c même classe, passerait) û titre personnel, dans la classe supérieure. 

Un j 11gc de paix dequnuième classe aurait, après quinze ans de résidence 
clans son canton, la situation, á fifre personne], d'un juge de troisième classe, 
pour arriver après une nouvelle résidence de quinze années: à la situation 
du juge de deuxième classe. 

Nous soumettons ù l'appréciation et à l'esprit d'in itiutive de l'honorable 
titulaire du département la question de savoir si l'npplicatiou du principe ne 
nécessiterait pas une augmentation adéquate du traitement du juge de • première classe. Cette mo dilication n'aurait que des conséquences minimes 
au point de vue budgétaire. 

Le nouveau titulaire aurait Ic traitement iuilial de- la classe claus laquelle 
il est nommé 

Au point de vue financier même, celle modification nous parait â l'abri de 
toute sérieuse critique. Elle aurait Ic très grand avantage d'attacher les 
magistrats à leurs sièges et de mcltrc fin il cette espèce de dùniuutio capitis 
•1-ni frappe une certaine catégorie de magistrats cantonaux. 

La section centrale a ad opté à l'unanimité de ses membres l'amendement 
proposé et elle espère <JIIC i\J. Ic Ministre et la Chambre la sanctionneront 
par leur approbation cl leur vote. 

,\mcml!·111rnl prisrnll' 11ar la Commi~sion. 

AnTICt.E PHE:111En. 

Ajouter un paragraphe 2, ainsi 
conçu: 

ÁJJrès chaque periode de quiu ze 
a1111ùs de [onctious dans une même 
[ustic« de poix. les titulaires 2sero11l: 
á titre personnel) promus à la classe 
immédiafn11e11l su périeure. 

Amr111lcmcnl roorgcstclfl 1loor de Commi~ûr.. 

/, e /fop port c111·, 

A. YERST~~YLEN. 

Eeusrs ARTIKEL. 

Eene tweede paragraaf toe te voe­ 
gen, luidende : · 

Na ,,//; tijrlpcr/; van âjftien jaren 
ambt.sbeclicuinq /Jij een z1,[f'de vrede­ 
yerccht worden cfo titularissen, »oor 
zicli persoonlijk, beoorder.l tol de 

~ tnunùldellii): liooqer« klasse, 

Le Président, 
E. NElU~CX. 
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Chambre des Représentants. 
Kamer der J'ol/.-sve1'tegeuwoo1'lligets. 

SüNCE DU f~ .l'\fAns i9f 2. 

1 'ergadering Nm 15 /Uaart 1912. 

PROJET DE LOI 

modifiant la classification des justices 
de paix et réglant l'institution de gref­ 
fiers adjoints dans les justices de 
paix. 

fü\PPORT, fait au nom de la Commission, 
par M. VEBSTEYI.Ei'i. 

ONT\VERP V AN ,VET 

tot wijziging van de indeeling der 
vredegerechten en tot regeling van de 
instelling eer toegevoegde griffiers in 
de vredegerechten. 

YIŒSL\G, namens de Commissie uitge- 
} bracht door tien heer VEH8TEY LEi\. 

ltH.Rl\_rrUM 

Lire ainsi l'amendement proposé 
par la Commission : 

An Tl CLE PREMIER. 

Ajouter un paragraphe 2, ainsi 
conçu: 

.d-prës chaque période de quinze 
années de fonctions dans une même 
[ustiee de paix: les titulains,juges et 
gre( fir>rs, seront, û t itre personnel> 
p1·om11.i; à lei classe immédiatement 
s upér irure. 

Het amendement, voorgesteld door 
de Commissie, moet luiden als volgt; 

EERSTR ARTIKEL. 

Eene tweede paragraaf toe te voe­ 
gen, luidende : 

Na elk tijdperk »an. rij/tien jaren 
ambtsbediening bij een zelfde vrede­ 
gerecht worden de titularissen, ere­ 
dereeluers en g1·iffiers: voor ::ich 
71e1's<w11lijlè, beoorderd tot de onmid­ 
dell ijk lwoyere klass». 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

YEIIGADIWING VAN fä MAART !912. 

Ontwerp van wet tot wijziging van de îndeeling der vredegerechten et tot regeling 
van de instelling der toegevoegde griffiers in de vredegerechten ( 1 ). 

VERSI,AG 
NAMENS DE CO.\li\llSSIE (2) UITGEBllACIIT DOOH DEN IIEER VERSTEYLEN. 

De bijzondere Commissie, gelast liet wetsontwerp le onderzoeken, wil, in 
de eerste plaats, hulde brengen aan den achtbaren Minister van Justitie 
omdat hij het heeft ingediend; zij wenscht cr hem geluk mede. 

Echter, zooals het bestaat, is het ontwerp vatbaar voor zeer ernstige 
cri lick. 

liet ingewikkelde van de heweegredeneu, iugeroepeu om het te rechtvaar­ 
digen, veroorlooft een oordeel te vellen over tie ingebrachte critiek. het 
laat ook loc, de verdienste van de voorgestelde wijzigingen in te zien. 

De bijzondere Commissie nam kennis van de bezwaarschrtfteu uitgaande 
van verschillende groepen kanlonale magistraten. 

De feiten, waarop de achtbare Minister steunt, zullen niet betwist 
worden. 

Sedert ,J 8~91 moelen de vrederechters en de grifliers in een veel grooter 
aantal gevallen optreden. 

Door de vredegerechten wordt thans bijna een derde meer akten van 
bekendheid opgemaakt. 

Door de wet van 24 December 1903 werd aan de griffiers de taak opge­ 
d,·agcn de aangiften van arbeidsongevallen le boeken, en aan de vrederech­ 
ters werd de zorg overgelaten hel akkoord van partijen op dit gcbie1i vast te 
stellen, evenals zij in eersten aanleg uitspraak moelen doen over de rechts­ 
vorderingen betreffende de vergoedingen, aan de werklieden uit kruchte van 
genoemde wet verschuldigd. • 

(1) Wetsontwerp, u' 92. 
('2) De Commissie, voorgezeten door den heer Nerincx, was samengesteld uil de heeren 

du Bus de Warnaüe, Hens, Staudaert, \'an Cleemputte, Versteylen, Visart de Boeanné, 
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De wel van 12 Augustus 1911 heeft de bevoegdheid der vrederechters 
nog doen toenemen in burgerlijke zaken. 
ln elk opzicht is bij de vrcdeecrechtcn de arbeid dus veel belangrijker , ' o ' b 

dan twintig jaar geleden. 
Vermits de te berechten burgers meer voor den rechter worden 

gerocpen1 is hel redelijk dil meerdere werk in aanmerking le nemen. 
liet hernlkingscijfer dal wordt vereischt om een vredegerecht naar ccne 

hoogcrc klasse te doen overgaan, moet dus lager· worden gesteld. 
Dat doel het wetsontwerp. 
l\len heeft daartegen opgeworpen: dat het slechts dit heeft gedaan. 
De verkregen uitsla'g is gevoelig. Onder het stelsel der wet van 1889, 

behnordcn ·JS \'redcgerechtcn tot de 1'1c klasse, 18 tot de 2"• klasse, 60 tot de 
5,,.klasse1126 tot de 4'1" klasse (Staatsblad, 2ö Augustus 19H). 
Tcnge\'olge van den regel, door dil ontwerp iugevoerd , zullen 9 vrede­ 

gerechten overgaan naar de 1st" klasse, 2~ naar de '2"c en 58, thans tot de 
4'1" klasse behoorende, naar de 5''" klasse. 

Men zou er verkeerd aan doen te protestceren, wanneer reeds aan velen 
aldus bevordering wordt geschonken. 

Maar voor de overigen! voor de ,104 vredegerechten ,vaarop de wet niet 
van toepassing zal zijn? 
De Commissie heeft zich afgevraagd of de aangegeven beweegredenen 

niet ten voordeele van al de vredegerechten des lands bestaan. 
[s het toenemen van 't werk noodzakelijk gcëvenredigd aan de bevol­ 

king? 
Buiten kijf', neen. 
De aangehaalde voor heelden en de bijgebrachte· statistieken recht vaar­ 

<ligen die uitdrukkelijke verklaring. 
Om zich daarvan te overtuigen, is het voldoende de tabellen van het 

jaarlijkscb verslag even in te zien, 
Overigens, zelfs i11 dat opzicht, worden al de vredegerechten niet op 

gelijke wijze behandeld. 
De 18 vredegerechten, die lot. de lst0 klasse behooren, verkrijgen niets, 

evenmin als de 18 der tweede en de ()0 der derde klasse. Het bevolkings­ 
cijfer, op zich zelf genomen1 kan dus niet leiden tot ecne voldoende 
oplossing. 

Anderdeels, denken wij dat de verhooging, gegrond op deze dubbele 
beweegreden ; gemiddeld getal berechte politiezaken Cil burgerlijke zaken 
i11geleid lc11gevolgc van dagvaarding of op proces-verbaal van vrijwillige 
verschijning Cil bij vonnis geöi11digd1 niet op volstrekte wijze kan gerecht­ 
vaardigd worden. 

Die gegevens, onderstellende dat z,: aan elke verdenking ontsnappen, 
zullen nuodzukvlrjk 'veranderlijk zijn en zouden , moesten zij in ernstige 
aanmerking worden genomen, geregelde wijzigingen noodzakelijk maken, 
die men willekeurig zou kunnen heetcn 

Sedert verscheidene jaren werd bij liet Parlement een voorstel ingediend 



( 3 ) [ Nr 157. J 
tol eenvoudige afschaffing van de vierde klasse. In het verslag der middcnaf­ 
deeliug, welke de begroeting voor i9t f onderzocht, staan de argumenten 
die worden ingeroepen tot rechtvaardiging vau dien maatregel. 

De bijzondere Commissie dacht dat ze niet zooverre diende te gaan. Het 
wetsontwerp bedoelt een algemeenen toestand; het wil den toestand van al­ 
len verbeteren door de verschillende klassen meer toegankelijk le maken. 
,vij hebben aangetoond dat het beoogde doel niet wordt bereikt. Anders 

kon het niet. Onder de vredegerechten van de verschillende klassen zijn cr 
vele die hummen toestand zijn verschuldigd aan het toeval der indeeling 
waarbij hun een min of meer belangrijk getal gemeenten wordt toege­ 
kend; andere, alhoewel tot ccnc lagere klasse behoorende, zijn gehouclcn lût 
een werk dal niet in overeenstemming is met hun bevolkingscijfer, vermits 
hel getal zaken gepaard gaal met de handels- en nijverheidsbedrijvigheid 
die zich in sommige kantons voordoet. 

De Bijzondere commissie denkt dus aan den Minister van Justitie en aan 
de Kamer zekere beschouwingen te moeten onderwerpen, clic, werden zij 
goedgekeurd, de Kamers cr toc brengen zonden het amendement, dat de 
Commissie de eer heeft voor te stellen, aan te nemen. 

Het is onbetwistbaar dat het wetsontwerp, zooals het wordt voorgesteld, 
een zeker getal vrederechters van de 2\ 5'' eu 4° klasse in 'een niet gerccht­ 
vaardigden toestand van minderwaardigheid laat blijven. 

. De grondslag bevolking zal nimmer een gebrek van het ontwerp ver­ 
helpen, - omdat, eem-rzijds, <lie grondslag niet in verhouding slaat 
met de sociale verplichtingen, noch met den omvang van het werk, aan 
bedoelde mauistraten opgelegd. o n ;, 

Kantons met geringere bcrnlking tellen) in vele provinciën des lands, een 
aantal zaken , merkelijk hooger dan dat voorkomende iu kantons waar 
de bevolking stellig veel aanzienlijker is. 

Anderzijds is het leven niet minder lastig en duur in de weinig bevolkte 
kantonshoofdplaatsen dan in meer belangrijke kantons. 

Aan hen die ecne hcvorrlcring vragen, tot cene hoogerc klasse, voor de 
vredegerechten van een arrondissements-hoofdplaats, doet. de bijzondere 
Commissie terecht opmerken dat: in zeker opzicht, vooral voor de opvoeding 
en het onderwijs der kinderen, het wonen in de groote steden wel te waar­ 
deeren voordeclen oplevert die men slechts zelden vindt, zoo men ze 
vindt, in de plaatsen met minder bevolking. · 

liet is, wat dit betreft, niet zonder belang, le doen uitschijnen dat, in de 
minst bevolkte kantons, de toepassing van zekere wetten, met name die op 
de arbeidsongevallen: op de vergoeding der schade veroorzaakt door de 
kouijneu , het niet bestaan van werkrechtersraden, de talrijke opdrachten 
van de hoeren rechters van instructie dikwijls aan den kantonalen magis­ 
traat cenc zeer belangrijke vermeerdering van werk kunnen geven en 
bepaald geven. 
Uit al wal voorafgaat volgt, dat de klassevcrdecling, zooals zij wordt voor­ 

gesteld tot eerste gevolg zou hebben de vrederechters Yan de opgeofîerdc 
kantons aan le zetten tot ccne zoo spoedig mogelijke aanvrage om ver­ 
plaatsing. 



[ x- U7. ] ( 4 ) 

\Velm,, niemand zal betwisten, dat het belang van de aan die rechtspraak 
onderhoorigen eischt , dal de kantonrechters zoo lang mogelijk op hunne 
standplaats blijven. 

De aard der bedieningen van den vrederechter vraagt hoofdzakelijk dat 
hij met door hem berechte personen grondig bekend zij. 

Daardoor is de rechter in staat de geschillen te verzoenen, ontslaan tus­ 
schen personen van een zelfde kanton; door het vertrouwen dat hij inboezemt, 
dank zij die hek end heid ontslaan door een langdurigen omgang, kan hij zijne 
voornaamste ambtsplichten vervullen. 

Naar het behouden van denzclfden titularis op dezelfde plaats moeten wij 
streven. 

De vrederechter moet niet worden gedreven door een gewettigd belang : 
telkens verplaatsing aan te vragen ten einde van de vierde klasse lot de 
eerste le komen. 

Het te bcoogen ideaal is, dat d~ vrederechter zijne rechterlijke loopbaan 
kunne voleindigen in het kanton waaraan hij zich hechten wil en dat hij zal 
hebben lecren kennen. 

Die gedachlcn, reeds sedert langen tijd verdedigd door de verschillende 
titularissen vau het Departement van Justitie, zou de bijzondere Commissie 
willen aangemoedigd zien door het nieuw wetsontwerp. 
Tot bereiking van dat ideaal, stelt zij voor, in de wet op te nemen dat de 

vrederechter, na zeker getal jaren in ecne zelfde klasse te hebben doorge­ 
bracht, naar de hoogcre klasse zou overgaan; dit voor zich persoonlijk. 

Een vrederechter van de vierde klasse zou, na vijftien jaren verblijf in 
zijn kanton, voor zid1 persoonlijk worden verheven tot de derde klasse om, 
na een nieuw verblijf van vijftien jaar, tot de tweede klasse te worden 
verhoogd. 
Wij onderwerpen aan het onderzoek en aan het initiatief van het acht­ 

baar hoofd van het Departement de vraag te weten of de toepassing van 
het beginsel niet eene overeenkomende verhooging der jaarwedde van 
den vrederechter der eerste klasse noodzakelijk zou moeten maken? Deze 
wijziging zou, met het oog op de Begroeting, slechts onbeduidende gevolgen 
hebben. 

· Die nieuwe titularis zou de aanvangswc<lde trekken van de klasse waarin 
hij wordt benoemd. 

Zelfs in een geldelijk opzicht, schijnt ons die verandering buiten het 
bereik van elke: ernstige cri lick. Zij zou dil zeer groot voordeel lol gevolg 
hebben : de magistraten aan hunne standplaats te hechten en het soort dimi­ 
müio capitis, dat zekere klasse der kantonnale magistraten treft, te doen 
ophouden. 

De Middc11aldceli11g heeft eenstemmig het voorgestelde amendement aan­ 
genomen. Zij drukt de hoop uit, <iat de heer minister en de Kamer het op 
hunne Leurt zullen goedkeuren, 



( !> ) [ Nr t 37. ) 

Amendement présenté par la Commis~on. 1 Amendement l'Oorgest.eld door de Commwie. 

ARTICLE PllEIHllm. 1 EERSTE AllTIKKL. 

Ajouter un paragraphe 2, ainsi 
conçu: 

Ap1·ès chaque période de quinze 
années de fonctions dans uue même 
Justice de paix, les titulaires seront, 
à titre personnel, promu& à la classe 
immédiatement supérieure. 

Eene tweede paragraaf toe te voe­ 
gen, luidende : 

Na elk tijdperk van vijf tien jaren 
ambtsbediening bij een zelfde vrede­ 
qereclü worden de tuuiarissen, voor 
zich persoonlijk, becorderd tot de 
onmiddellijk ltoogere klasse. 

De P e1·sla9gi!ver, De P oorzitter, 

VERSTEYLEN. riERINCX. 



( 



(ERRATUM AU N° 157 .) 

Chambre des Représentants. 
Kamer der Yolksvertegenwo01·dige1·s. 

S1iANCE DU f:'> MAHS -19!2. 

l'ergadering van 15 !Uaa?'t 1912. 

PROJET DE LOI 

modifiant la classification des justices 
de paix et réglant l'institution de gref­ 
fiers adjoints dans les justices de 
paix. 

HAPPOHT, fail au nom de la Couunissiou, 
par i\J. VEHSTEYLEN. 

ONT\VERP VAN WET 

tot wijziging van de indeeling der 
vredegerechten en tot regeling van de 
instelling der _toegevoegde griffiers in 
de vredegerechten. 

\'IŒSLAG, namens de Commissie uitgo­ 
bracht dool' den heer VEHSTEYU<:N. 

l~HllATUM 

Lire ainsi l'amendement proposé 
par la Commission : 

AnTJCLE PHEMIEH. 

Ajouter un paragraphe 2, ainsi 
conçu: 

Ap1·ès chaque période de quinze 
années de fonctions dans une même 
justice de paix: /11s titulaires,juges et 
gre/ firn, seront, û titre personnel, 
p1·onws à la classe immédiatement 
supérieure. 

Het amendement, voorgesteld door 
de Commissie, moet luiden als volgt : 

EEnSTE AnTIKEL. 

Eene tweede paragraaf toe te voe­ 
gen, luidende : 

Na elk tijdperk van rijf tien jaren 
ambtsbediening bij een zelf'de Vl:ede­ 
qeredü worden de titularissen: vre­ 
derechters en yrilfiers1 voor zich 
pe1'soonlii!., beoordenl tot de onmùl­ 
dellijk liooqer« klasse. 


